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Caleb Santy, Contrôleur 
général des Comptes

Monsieur le Ministre Johnny Rasou Kaonapo MP,

é préparé en conformité avec les exigences et les 

la loi de 1998 sur les nances pubilques et la ges on économique, la loi de 
1998 sur la Fon on publique et les direc ves de 2020 sur la prépara on de 
rapports annuels émises par la Commission de la Fonc on publique.

pour le pays.

Les principaux abou ssements :

contrôles restés en sou rance ;
de la performance du Plan na onal de développement durable ;

installa on de nouveaux logiciels de véri ca on, TeamMate Plus et la forma on à leur u lisa on ;
Des plans pour établir un bureau à Luganville, Santo ; et

-2026, ce qui a inclus :
des consulta ons approfondies avec des par es prenantes,

importantes régissant les procédures de contrôle et la 
GRH.

Ces résultats ont été obtenus en dépit des nombreux dé s qui se sont présentés en 2021, par nous comme 
par tout le secteur public et privé au Vanuatu. Parmi ces dé s, citons la pandémie mondiale du COVID-19 et 
les dé s habituels liés aux restric ons budgétaires, aux catastrophes naturelles dues au climat et au 
développement économique et social du pays. Le tableau ci-dessous récapitule les gros dé s a rontés, les 
progrès essen els e ectués et la marche à suivre pour notre Bureau . 

Probléma ques 
principales

Principaux abou ssements Perspec ves pour 

Réputa on et
Leadership. aux normes interna onales pour les ISC

Le Contrôleur général du Vanuatu a été 
nommé comme représentant de la 

(PASAI).

Le plan stratégique 2022-
2026, la nouvelle structure 

projet de loi sur la Cour des 
Comptes devraient perme re 
à la CDC de fonc onner au 
niveau requis.

ndépendance de la 
CDC con nue de poser 
problème en a endant 

-

Grâce à la collabora on avec le Cabinet 
t des conseillers 

Cons tu on et le projet de loi sur la CDC 

La CDC con nuera de prôner 
son indépendance avec 

de la Cons tu on et du projet 



4

Bureau du Contrôleur général des Comptes Rapport annuel 2021

dement cons tu onnel 
et du projet de loi sur 
la Cour des Comptes. 

ont pu être mis au point et achevés. de loi sur la CDC. 

Mener à bien les 
travaux sous les 
contraintes budgétaires 
en vigueur con nue de 
poser des problèmes à 
la CDC, du fait de 

ressources pour des 
e ec fs et le fonc on-
nement du bureau. 

Malgré le manque de moyens, la CDC a 
réussi à :  

- achever les états nanciers des
pouvoirs publics pour les exercices
2015, 2016 et 2017

- e ectuer 5 contrôles de conformité et
68 contrôles nanciers

- achever pour la première fois un

étrangère
- produire pour la première fois des

états nanciers audités pour la CDC

-
bureau à Santo en 2022, conformé-
ment à la poli que de décentralisa on 
du gouvernement 

- préparer une proposi on complète
pour la restructura on de la CDC pour
examen par la CFP.

Une fois que la proposi on de 
restructura on aura été 
acceptée, le budget 2023 
pourra être basé sur une 
apprécia on plus réaliste des 
ressources nécessaires pour le 
bon fonc onnement de la 
CDC. 

Une plani ca on et un 
suivi systématiques 
sont un dé , surtout vu 
la mul plicité des 
normes na onales et 
interna onales que la 
CDC doit respecter. 

 2022-2026 a été mis 

reux 

Le plan cadre pleinement avec les ODD de 

de la ges on des nances publiques 

Une stratégie complète a été élaborée 
pour les ressources humaines, avec une 
poli que de perfec onnement profession-
nel pour le bureau de la CDC et un SGPBC 
en èrement mis à jour, comprenant une 
forma on en con nu du personnel de 
véri ca on sur les changements aux 
normes.  

Au cours des 5 prochaines 
années, la CDC va se 
concentrer sur la réalisa on 
de chacun des buts du plan et 

-
cement. 

Les contrôles restés en 
sou rance con nuent 
de présenter des 
problèmes, surtout au 
vu du manque de 
crédits pour le person-

Le nouveau projet de loi sur la CDC résoud 

proposi on de restructura on qui 
he de personnel 

addi onnel devra être prise en compte 
dans le prochain budget. La CDC con nue 

Une fois que le projet de loi 
sur la CDC aura été adopté par 
le Parlement et que la propo-
si on de restructura on et le 
nouveau budget seront en 
place, la CDC sera en mesure 
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pouvoir d
la CDC et du non 
respect des échéances 
pour la présenta on 
des états nanciers de 
la part de clients.  

de travailler avec ses clients pour les 

états nanciers exacts dans les délais et 
mman-

da ons. 

courants en temps voulu et de 
es contrôles en 

retard durant la période du 
prochain plan stratégique 

La ges on des 
ressources humaines, 
surtout le manque 

un problème. 

Taux élevé de réten on du personnel de 
véri ca on spécialisé. 
Embauche de nouveaux employés, plus 
diversi és. 

. 
Tout le personnel est vacciné. 

personnel addi onnel, la 
réten on du personnel 
existant et le perfec onne-
ment de tous pour répondre 
aux normes établies. 

Le développement des 
capacités au sein de la 
CDC est une probléma-

que, surtout compte 
tenu des connaissances 
spécialisées nécessai-
res pour e ectuer des 
contrôles nanciers, de 
conformité et de 
performance. 

La CDC a pris de grandes mesures pour 
veiller à la forma on du personnel en 
con nu dans les domaines clés du 

dans les domaines de véri ca on 

on des 
Ins tu ons Supérieures de Contrôle dans 
le Paci que (AISCPA) [Paci c Associa on 
of Supreme Audit Ins tu ons (PASAI)] et 

Ins tu ons Supérieures de Contrôle 
[Interna onal Organiza on of Supreme 
Audit Institu ons (INTOSAI)].  

La CDC con nuera de se 
concentrer sur le développe-
ment des capacités du 
personnel, guidée par les 
normes interna onales pour 
ins tu ons supérieures de 
contrôle et avec le sou en de 

forma on et de nancement, 

sou en de ses partenaires au 
développement, notamment 
le programme de gouvernance 
pour la croissance 
(Governance for Growth).  

Technologie de 
nforma on. 

Grâce à un sou en nancier du 
programme GFG, le bureau de la CDC a pu 
moderniser son matériel informa que. 

La CDC a fait installer une version 
actualisée de Team Mate Plus, un progiciel 
spécialisé pour les contrôles, et entrepris 
la forma on de tout le personnel, avec des 
champions Team Mate. Team Mate Plus 
est . 

Les nouvelles caractéris ques 
de Team Mate Plus vont 

pleinement le contrôle de 
qualité et aussi de retracer le 
temps et la produc vité. Team 
Mate Plus facilite le télé-
travail. 

Ce rapport annuel pour 2021 con ent les composants importants suivants : 

Le cadre stratégique de la Cour des Comptes de Vanuatu (CDCV0  notre rôle, notre mission, notre 
vision, nos valeurs et nos compétences, le plan stratégique 2016-2021 et notre organigramme 
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Le  Plan du Peuple 2030 de Vanuatu a pour vision une société paisible, juste et inclusive, soutenue par des 
ins tu ons éta ques réac ves et compétentes assurant des services publics de qualité à tous les citoyensi. 
Le Bureau du Contrôleur général des Comptes vise à par ciper à la réalisa on de ce e vision en 

aussi à contribuer au Pilier 6 du Plan sur la société : un secteur public dynamique, ayant de bons principes 
de gouvernance et des ins tu ons solides qui fournissent le sou en et les services a endus de tous les 
citoyens du Vanuatuii. 

Un Bureau du Contrôleur général des Comptes solide, indépendant et e cace veille à la bonne 
gouvernance

des Comptes favorise la con ance dans notre gouvernement démocra que et la valorisa on dans le 
secteur public. 

Visite du Comité des comptes publics en 2020 à la Cour des comptes

Le BCGC veille à la bonne gouvernance en e ectuant des contrôles de toutes sortes dans le secteur public, 
dont des contrôles nanciers, de conformité et de rendement, ainsi que des inves ga ons, en vue :

Parlement ;
tous les systèmes de contrôle partout dans le secteur public;
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de déterminer la conformité avec les procédures, les direc ves, les règlements et les lois ; 

notamment en contrôlant les risques et en facilitant de bonnes pra ques de ges on des risques ; 
de recommander des améliora ons au plan des contrôles, du rendement et de la produc vité ; 

-prix dans toutes les organisa ons au sein du secteur public ;

; et 
otégés contre la fraude. 

Tous les composants de notre travail concordent avec les ODD, le plan na onal de développement durable 
du Vanuatu, tout par culièrement le Pilier 6  Société, la feuille de route pour la réforme de la ges on des 

nances publiques du Vanuatu et le cadre de mesure de la performance pour les ins tu ons supérieures de 
contrôle

:  
à améliorer 
à préserver la con ance du public en la responsabilité, la transparence et la présenta on de 

à apporter des recommanda ons à nos clients sur 
au public  
à donner au Parlement une assurance indépendante quant à la performance du secteur public. 

véri er les comptes 
publics de Vanuatu et à présenter un rapport à leur sujet au Parlement et au Gouvernement. En 2021, les 
clients soumis à nos contrôles comprennent 15 organes cons tu onnels, 13 ministères, 52 départements, 9 
autorités locales, 23 org
gouvernementaux dont la ges on est externalisée. La CDC entreprend aussi un grand nombre de contrôles 

Pour la plupart, les contrôles de 
projets de donateurs sont sous-traités, mais surveillés de près par la CDC. 

 2017-2021 inclut notre rôle, notre mission, notre vision, nos valeurs, nos 

 h ps://nao.gov.vu/  et un aperçu visuel complet 
se trou 1. 

Notre Vision 
Faire une di érence dans la vie des habitants du Vanuatu en renforçant la responsabilité, la transparence et 

. 

Dans le cadre de notre vision, nous cherchons à rehausser la 
du gouvernement, améliorer le respect des lois et des règlements et accroître la con ance du public dans le 
gouvernement.  
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Notre Mission 
Fournir un service de contrôle impar al, de grande qualité, qui applique les normes les plus élevées possibles 

ics. 

s 
suivantes : 

 ce que nous faisons par des contrôles nanciers ; 
b) si les transac ons nancières du gouvernement et des organismes publics respectent la loi et les

exigences comptables applicables  ce que nous faisons par des contrôles de la conformité ;
c) si les systèmes et les contrôles u lisés par le gouvernement et les organismes publics pour la ges on des

nances publiques sont su sants et appropriés  ce que nous faisons par des contrôles de la
conformité ;

d) si les a aires nancières du gouvernement et des organismes publics sont gérées avec intégrité, y
compris à savoir si
devoirs légaux et moraux envers le Parlement et le public de manière transparente et juste  ce que 
nous faisons par des inves ga ons 

e) si les personnes responsables de la ges on des ressources publiques les ont u lisées au mieux en tenant
dûment compte du rapport qualité-prix  ce que nous faisons par des contrôles de la performance.

Nous nous sommes e orcés et nous con nuons de nous e orcer à mener à bien notre mission en 
favorisant et en protégeant notre indépendance, en appliquant les normes élevées préconisées par 

tous nos travaux, en apportant des recommanda ons basées sur les véri ca ons et des forma ons aux 

publics et en partageant les résultats de nos travaux avec le public. 

Nos Valeurs 
Les valeurs fondamentales de la CDC incluent : intégrité, indépendance, professionnalisme et transparence. 
Ces valeurs cons tuent le fondement de notre culture, façonnent la prise de décision et la conduite 
professionnelle et déterminent la réputa on du Bureau.  

Intégrité - Nos interac ons avec les par es prenantes et les clients doivent démontrer notre 
honnêteté, impar alité, objec vité et notre délité à la réalité. En menant des contrôles, nous nous 
engageons à être 
de ers.  

Indépendance - Lorsque le BCGC e ectue des contrôles, nous rassemblons des données, menons des 
analyses, rons des conclusions, soulevons des ques ons et formulons des opinions de manière 
indépendante, sans être a ectés par des in uences qui comprome ent notre jugement professionnel, 

. 

Professionnalisme - Le BCGC se veut répondre aux normes les plus élevées reconnues dans le monde 

permanence, à tous les niveaux, à revoir con nuellement la qualité de ses processus de véri ca on, à 
en améliorer en permanence la qualité et à être pleinement responsable des résultats de ses 
véri ca ons.  
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Consultant Dr. Kersten remet le plan 
2022-2026 au Contrôleur général Caleb Sandy

Transparence -
elle doit avoir la con ance du public. Pour rehausser et apprécier ce e con ance, nous sommes 
ouverts dans notre travail et communiquons les résultats de nos véri ca ons de manière 
transparente.

Nos Compétences
A n de mener à bien les travaux du BCGC de manière e cace, le Bureau a adopté un système de ges on de 
la performance basé sur la compétence (SGPBC)

système a été établi à par r des normes INTOSAIiii et 4 compétences clés, à savoir : 

travailler concrètement avec les par es prenantes, en faisant preuve de compréhension et de 
bonne communica on ; 
travailler de manière professionnelle, en appliquant et en respectant les normes interna onales 

contribuer à la valeur et aux avantages du BCGC.

Le SGPBC a été renforcé dans notre nouveau plan 2022-
2026 pour inclure les toutes dernières normes
INTOSAIiv, consistant en 3 ensembles de compétences 
corresponsant aux di érents types de contrôles menés 
par le BCGC nanciers, de conformité et de 
performance. Human Resource Capacity 
Development Interna onal (HCDI), par les bons o ces 
de Dr. Astrid Kersten, a aidé la CDC en 2021 à élaborer 

2022 2026.

2017-2021 compte 5 buts 
stratégiques, accompagnés de divers objec fs 
stratégiques.

But stratégique Nº : Renforcer le mandat et 

Objec f 1. Plaider pour des changements à la loi
Objec f 2. 

But stratégique Nº : Renforcer la structure, la capacité et les ressources de la CDC
Objec f 1. Me re en uvre la nouvelle structure et les poli ques de la CDC
Objec f 2. Me re en uvre le système de ges on de la performance basé sur la compétence
Objec f 3. Me re en uvre la stratégie et les buts de développement des ressources humaines (DRH)
Objec f 4. Embaucher et retenir des e ec fs de grande qualité au sein de la CDC
Objec f 5. Op miser

But stratégique Nº :
Objec f 1. Veiller au respect des ISSAI 
Objec f 2. Eliminer les contrôles en sou rance
Objec f 3. Mener régulièrement des examens
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Objec f 4. Renforcer le suivi des contrôles  
Objec f 5. Ins tuer des contrôles de performance 

But stratégique Nº  : Renforcer la communica on avec les par es prenantes 
Objec f 1. Communica on régulièrement avec les par es prenantes  
Objec f 2. 
Objec f 3. Rehausser la communica on avec les clients et leur sa sfac on 

But stratégique Nº  : Renforcer la gouvernance interne et la déontologie 
Objec f 1. Appliquer des normes de contrôle  
Objec f 2. Faire respecter le code de déontologie de la CDC 

Le Bureau du Contrôleur général des Comptes est dénommé Ins tu on Supérieure de Contrôle des Finances 
Publiques (ou ISC) au sein de la communauté interna onale des ins tu ons supérieures de contrôle. ISC est 
le terme employé pour décrire le véri cateur du gouvernement  pays. 

Organisa on Interna onale des 
Ins tu ons Supérieures de Contrôle des Finances Publiques [Interna onal Organisa on of Supreme Audit 
Ins tu ons (INTOSAI)]  qui fonc onne comme organisa on qui chapeaute la communauté des contrôleurs 
des comptes publics. INTOSAI apporte un cadre ins tu onnalisé pour les ISC, visant à encourager le 
développement et le transfert de connaissances, améliorer le contrôle des comptes publics dans le monde 

respec fs. 

Paci c Associa on for Supreme Audit Ins tu ons (PASAI) 
ou Associa on des Ins tu ons Supérieures de Contrôle des Comptes Publics du Paci que. Le BCGC 

mes de ces deux 

Des composants essen els des normes interna onales incluent les ISSAI, les principes des ISSAI, le cadre de 
mesure de la performance (CMP) et le cadre des compétences. Chacu -
dessous. 
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Les ISSAI 
Les normes interna onales pour Ins tu ons Supérieures de Contrôle des Comptes Publics ou Interna onal 
Standards for Supreme Audit Ins tu ons (ISSAI) en anglais sont un recueil de normes professionnelles et de 
direc ves de meilleure pra que pour les réviseurs du secteur public, autorisées et validées o ciellement 

 bon fonc onnement et la 

publiques. Il existe quatre niveaux de normes ISSAI : 

Niveau 1 : Principes fondamentaux Les principes fondamentaux sont basés sur la Déclara on de direc ves 
de Lima sur les préceptes de véri ca on qui requiert une véri ca on indépendante des nances publiques. 

Niveau 2 : Condi ons préalables pour le fonc onnement des ISC : La Déclara on de Mexico sur 

des ISC. La Déclara on de Mexico comprend 10 principes : 

1. existence de 
facto des disposi ons de ce cadre 

2. indépendance des dirigeants des ISC et des membres des ins tu ons collégiales, y compris 
ercice normal de leurs fonc ons 

3.
4. nforma on 
5.
6. La liberté de décider du contenu et de la date de leurs rapports de contrôle, de les publier et de les

di user 

Assemblée générale 2021 de PASAI en session 
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7.
8.

matérielles et nancières appropriéesv 

Ces principes servent à la formula on des normes ISSAI sur les valeurs et les avantages des ISC  faire une 
di érence dans la vie des citoyens ; principes de transparence et de responsabilité ; principes de 
transparence  bonnes pra ques ; code de déontologie ; et contrôle de qualité pour les ISC.  

Niveau 3 : Principes fondamentaux de véri ca on qui énoncent les principes de véri ca on pour le contrôle 
des nances publiques, le contrôle nancier, le contrôle de la performance et le contrôle de la conformité. 

Niveau 4 : Direc ves de véri ca on qui donnent des direc ves pour le contrôle des nances publiques, le 
ets spéci ques. 

Les principes des ISSAI 
Pour évaluer les travaux des ISC, il existe 12 principes qui servent à apprécier la valeur et les avantages des 
ISCvi.  vii ci-dessous : 

1.
2.

tenus responsables de leur intendance et de leur u lisa on de ressources publiques 
3. Perme re à ceux qui sont chargé

obliga ons en répondant aux constata ons et aux recommanda ons issues de contrôles et en
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4. Faire rapport sur les résultats des contrôles et perme re ainsi au public de tenir les pouvoirs
publics et les en tés du secteur public responsables

5.
6. Communiquer e cacement avec les par es prenantes
7. Etre une source crédible d

changements posi fs dans le secteur public
8. Veiller à la transparence et la responsabilité appropriées des ISC
9. Veiller à la bonne gouvernance des ISC
10. Respecter le code de déontologie des ISC
11.
12.

Le cadre de gestion/ de mesure de la performance des ISC 
Outre les ISSAI et les principes des ISSAI, INTOSAI a également mis au point un cadre de mesure de la 
performance (CMP). Celui- viii et sert 

.  

Le cadre de mesure de la performance se compose de 6 composants interconnectés qui régissent la
capacité ins tu onnelle, les systèmes organisa onnels et la capacité des e ec fs, les résultats de 

. Tous sont à leur tour façonnés, bien entendu, par le contexte 
. 

CADRE DE MESURE DE RENDEMENT DU SAI (CMR du SAI)

Leadership et culture du SAI 

Communication et gestion des parties prenantesF

A

D

C

B

E
Ressources 
humaines 

et formation

gestion 
nanciere, 
biens et 
services

 de soutien

Cadre 
juridique 

et de 
neutralite

Niveaux de controles nanciers, gestion et
processus de competence

Niveaux de controles nanciers, de conformite 
et processus

Niveaux de controles nanciers, gestion et
processus de rendement 

Niveaux de controles nanciers, gestion et
processus de Qualite

Resultats des 
controles nanciers

Resultats des 
controles de rendement 

Resultats des
controles de conformite

Resultats des
controles juridictionnels

Participation du 
SAI dans : 

Renorcement 
de la respons-
abilite, de la 

transparence et 
de l'integrite.

Toujours 
demontrer de la 

pertinence

Couverture du rendement 
nancier et controle de la 

conformite
Qualite et rapport des controles

Gouvernance et ethique interne 
Capacite 

institutionnelle 
du SAI 

Systeme organisationnel du SAI et Capacite 
professionnelle du personnel

Apports du SAI 
Valeur et 
avantages

du SAI 
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A. Indépendance et cadre juridique
régi par les conven ons légales et les normes pour les ISC ;

B. Gouvernance interne et déontologie  ce composant traite des normes et codes déontologiques de

C. Qualité des contrôles et rapports  ce composant inclut les normes, la ges on de la qualité et les
procédures de contrôles nanciers, de contrôles de la performance et de contrôles de la
conformitéix

D.  ce composant porte sur la manière 

E. Ressources humaines et forma on  ce composant concerne la ges on et la forma on des e ec fs

F. Communica on et ges on des par es prenantes  ce composant la communica on et le

alua on externe et cadre avec les indicateurs de 

CDC.  é de 
fonc onnement. Lors de la dernière évalua on par les pairs, en 2019, des notes entre 0 et 2 ont été 
a ribuées à la CDC. Dans le plan stratégique 2022-
dans tous les domaines lors de la prochaine évalua on qui aura lieu en 2025. 

Le INTOSAI 
La version 2021 de ce cadre 

comprend 4 compétences qui se recoupent et 4 ensembles de compétences applicables uniquement au 
personnel de véri ca on et visant spéci quement les contrôles nanciers, de conformité, de performance 
et juridic onnelsx. 

Le BCGC a u lisé le système de ges on de la performance basé sur les compétences pour élaborer son 
propre système de ges on de la performance basé sur les compétences (SGPBC). Il a été mis au point au 
début du dernier plan stratégique et a été ampli é et mis à jour dans le cadre du nouveau plan stratégique. 

compétences qui se recoupent et 3 ensembles de 
compétences spéci quesxi. Le SGPBC cons tue la base de tous les systèmes de RH au sein du BCGC, 

2, ce e structure prévoit des postes pour un Contrôleur général, 4 directeurs des contrôles (contrôle 
nancier, contrôle de conformité, contrôle de performance et inves ga ons). Elle inclut aussi 5 réviseurs, 1 

réviseur/directeur de la TI, 6 réviseurs adjoints, un chef de bureau, un chau eur et un récep onniste. Sur 
les 20 postes prévus, 3 sont restés vacants pendant 2021 en raison de probléma ques de recrutement et 
de réten on, qui seront traitées plus en détail dans la par e Ressources Humaines.  

et des besoins de ses r
. 
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Des réviseurs au travail à Sanma  

régions touchées par le CT Harold. 

Ce e par e du rapport décrit précisément notre performance en 2021 et notamment : 

1. Nos travaux de contrôle
2. Nos ressources humaines
3. Nos nances
4.
5. Nos progrès contextualisés
6.

La Cour des Comptes -
La gamme des 

produits de contrôle et leur qualité ont beaucoup 

travail consiste à e ectuer un contrôle des nances 
publiques, qui peut être dé ni comme un processus 
systéma que et indépendant pour obtenir, évaluer et 
analyser objec vement des documents probants, en 

une représenta on juste et exacte des livres et 

les procédures nanciè
. 

La CDC mène 3 types de contrôles di érents : des contrôles nanciers, des contrôles de conformité, des 
contrôles de performance, et aussi des inves ga ons, tous ayant une nalité et une procédure propres à 
chacun.  



17

Bureau du Contrôleur général des Comptes Rapport annuel 2021

Un contrôle nancier consiste à examiner et analyser les rapports nanciers et les procédures nancières 
urances sur ses états nanciers à des par es intéressées. Un contrôle de 

de la part 
 organisa on, un projet ou 

disposi on. 

demandées 
discré on du Contrôleur général. 

En sus de contrôles, la CDC sou ent le transfert de compétences et le développement des capacités en 
tèmes nanciers et des méthodes, en recommandant des améliora ons aux 

systèmes et méthodes, en assurant un suivi des recommanda ons et en dispensant une forma on dans des 
domaines per nents. 

Durant 2021, et au cours des 5 dernières années, la CDC a fait des progrès considérables au plan de la 
qualité et de la quan té de ses travaux de contrôle, de ses procédures et de sa méthodologie. Les 
principaux accomplissements incluent : 

- Pour 2021, achèvement de 73 (2020 : 38) contrôles et inves ga ons, dont le contrôle des états
nanciers du gouvernement pour les exercices 2015, 2016 et 2017

- Elabora on et mise en uvre de plans de contrôles détaillés, dont un plan quinquennal 2022-2026
- Capacité accrue pour mener à bien les travaux de contrôle
-
- Le BCGC a entrepris pour la première fois un contrôle de conformité sur une autorité locale 
- Hausse des compétences spécialisées en ma ère de contrôle des nances et de la conformité, ainsi que

des inves ga ons
-  du contrôle de 

performance du PNDD, ainsi que des ODD 
- Avec le sou en de PASAI et INTOSAI, poursuite de la mise à niveau des manuels, des direc ves et des

listes contrôles  en 2021, cela a inclus le manuel sur le contrôle des états nanciers du gouvernement,
le manuel sur le co

Interna onal Financial Repor ng Standard (IFRS)], et les
direc ves de contrôle de performance pour le contrôle des ODD

- Forma on systéma que de tout le personnel de véri ca on
- Renforcement de la technologie en ma ère de contrôle, dont  Team Mate Plus 
- Qualité accrue de la communica on avec les clients et les par es prenantes et nombre de

communica on en hausse
- For
- Collabora on avec des partenaires externalisés pour assurer le contrôle de la qualité

qualité des contrôles achevés.

Quantité 
 Cons tu on, le Contrôleur général des comptes à pour fonc on de 

véri er les comptes publics du Vanuatu et en faire rapport au Parlement et au gouvernement. Cela 
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concerne les contrôles nanciers des 
15 organes cons tu onnels, 13 ministères et 52 départements et inclut aussi le contrôle des comptes de 6 
Commissions, 12 organismes subven onnés, 6 Conseils provinciaux et 3 Conseils municipaux, 23 

. 

La CDC e ectue aussi un grande nombre de contrôles de conformité et de contrôles de projets de 
donateurs.  

A présent, la majeure par e des travaux de la 
CDC consiste en des contrôles nanciers, suivis 
de contrôles de la conformité, puis des 
inves ga ons. Une liste des contrôles achevés 

En 2021, au total, 73 contrôles ont été achevés 
: 67 contrôles nanciers et 6 contrôles de 
conformité. Sur les 73 contrôles, 55 furent 
externalisés ou sous-traités. 

Conformément à la loi sur le droit à 

ou morale, souhaitant accéder à ces contrôles 
peut demander le . 

en tés 
 conformément à la loi sur le droit à 

. Au cours de la période du 
dernier plan stratégique, la CDC a réussi à former tout son personnel au contrôle de la performance et a 
mené ses premiers contrôles de la performance à compter de 2020 suite au premier contrôle de 

INTOSAI sur la fraude et la corrup on. Les travaux de contrôle 
de la performance vont se mul plier sensiblement au cours des 5 prochaines années. En 2021, la CDC a 
commencé un contrôle de la performance du PNDD, y compris des ODD, examinant la prépara on du 
gouvernement à la mise en 

gouvernance pour la croissance (Governance for Growth (GFG) program). 

Le graphique ci-dessus montre la part respec ve des contrôles nanciers, de conformité et de performance 
ainsi que des inves ga ons menés au cours des 5 dernières années.   

En termes du nombre et du type de contrôles, le tableau ci-dessous indique la répar on des contrôles et 
inves ga ons e ectués par annéexii. 

2017 2018 2019 2020 2021 
Contrôle de conformité 1 7 3 5 
Contrôle nancier 1  31 96 33 68 
Contrôle de performance 1 0
Inves ga ons 1 5 2 0 

1  33 109 38 73 
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Le paragraphe 24.1) de la loi 
général de sous-traiter un minimum de 20% de ses travaux de véri ca on à des prestataires de services de 
véri ca on comptable extérieurs, tout en conservant la responsabilité de 
sous-traite que des audits nanciers, concernant typiquement des projets nancés par des donateurs, des 
organismes créés par loi et des autorités locales. Le tableau ci-dessous indique le nombre et le pourcentage 

-traités au cours de la période du dernier plan.

2017 2018 2019 2020 2021 
Contrôles sous-traités 1  16  32 5  

2 7 15 6 18
Pourcentage sous-traité 87% 48% 86% 84% 75% 
NB : La 

Bureau du Contrôleur général 

Au cours des 5 prochaines années,  
la CDC prévoit - 
stan ellement le nombre de  
contrôles et - 
ture conformément à son mandat. 
Le nombre de contrôles est indiqué 
dans le tableau ci-contre.  

 contrôles restés en 
sou rance est une autre priorité 
stratégique pour la période du  

prochain plan. A la n de 2021, il y avait 188 contrôles en retard. La CDC compte réduire ce nombre de 15% 
chaque année pour arriver à 13 contrôles restant encore à faire à la n de 2026.  

Qualité et normes 
i 

répondent aux a entes des par es prenantes de la manière la plus e ciente et dans un souci de coûts-

 et de contrôle de la qualité dépend des moyens à sa 
disposi on. 

te pour assurer des 
contrôles de grande qualité et aussi veiller à réduire le risque de fausser une opinion du Contrôleur général. 
Contrairement au contrôle de la qualité
système de contrôle de 

terna onale des Ins tu ons Supérieures de Contrôle des Finances Publiques (INTOSAI) a 
élaboré des Normes Interna onales pour les Ins tu ons Supérieures de Contrôle des Finances Publiques 
(NIISC ou ISSAI) qui, entre autres, guident et sou ennent la CDC dans ses services de véri ca on, en plus 
des IPSAS (Normes Comptables Interna onales du Secteur public) et des IFRS (Normes Interna onales 

n 
Africaine des ISC  OAISC). 



20

Bureau du Contrôleur général des Comptes Rapport annuel 2021

Pour la guider dans ses travaux, la CDC a élaboré, adopté et employé 3 types principaux de ressources qui 
guident les contrôles et en dictent les normes :  

Des manuels de contrôle qui con ennent des lignes directrices pour chacun des 3 types di érents de

. 

Des direc ves pour les contrôles qui sont fournies pour des domaines en dehors de la mission
principale de la CDC et o rent une base pour élaborer des techniques et la documenta on
nécessaires pour entreprendre des travaux de contrôles spécialisés.

De la documenta on et des listes de contrôle : la première fournit des exemples pro forma de la
documenta on type nécessaire aux travaux de la CDC, tandis que les listes de contrôle servent à
entreprendre des tâches de contrôle spéci ques.

bienvenu de PASAI et INTOSAI. Un ou l par culier qui doit servir à cet égard est la nouvelle version de 
INTOSAI 

Financial Audit ISSAI Compliance Assessment Tool (iCAT) and Guidance xiii. 

La CDC u lise TeamMate Plus avancé qui a révolu onné les 
procédures de contrôle et qui est u lisé par des organisa ons dans le monde en er. Tout le personnel est 
parfaitement formé à TeamMate, les deux directeurs et deux réviseurs sont formés comme champions de 
TeamMate et la CDC est désormais passée à TeamMate Plus
perfec onnement plus poussés dans ce domaine, en incorporant notamment les manuels et direc ves 

 Plus, et en u lisant ses fonc ons de contrôle de la qualité et de traçage du temps. 
peut être 

constaté facilement, et 

Il y a 6 gros dé s auxquels la CDC est confrontée au plan de la qualité des contrôles et des rapports de 
véri ca on. 

Le second dé   et la principale cause des retards  vient de ce que beaucoup de clients ne présentent pas 
leurs états nanciers en temps voulu

. Cela entraîne non seulement des retards dans les contrôles, mais aussi un débit de travail inégal 
et imprévisible et de véri ca on. La CDC a apporté une forma on 
sur la 
con nuer à le faire sous le nouveau plan avec le concours du Service des Finances et du Trésor.  

La feuille de route de la ges on des nances publiques 
temps voulu et quelques progrès ont été réalisés à cet égard. Le nouveau projet de loi sur la CDC exige que 

. Le nouveau projet de loi s pule aussi que tous les contrôles doivent être achevés 

la présenta on et le suivi des contrôles sont a ribués à la Commission des 
Comptes Publics (CCP) et donc hors du contrôle de la CDC
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De ce fait, la présenta on des contrôles, tout comme leur suivi, ont été sérieusement retardés. Des 
modi ca ons apportées récemment au règlement intérieur du Parlement devraient garan r un suivi e cace 
de ques ons soulevées dans les rapports de véri ca on et, chaque fois que la CCP se réunit, elle donne 

.

Le quatrième dé  est le manque de personnel à la CDC. Pour mener non seulement le nombre de contrôles 
nécessaires, mais aussi po
expansion considérable de la structure de la CDC pour faire face au nombre de contrôles prévus. Le 

entée à la CFP traitent de ce e 
ques on.

Le cinquième dé  est la nécessité de procéder en permanence au développement des capacités des 

e ectués à cet é
réviseurs et réviseurs adjoints et une forma on approfondie des e ec fs dans le domaine des spécialités 
de véri ca on, de la technologie et des procédures de contrôle

et pour le perfec onnement con nu du personnel, ce qui est 
traité plus en détail dans la par e sur les ressources humaines de ce rapport, sont 
nécessaires, surtout dans les domaines .

s qui tracent systéma quement les détails des 

interac ons, etc. Dans le nouveau plan, la CDC va se servir de TeamMate pour recueillir, tracer, relever et 
analyser systéma quement ces données ensuite pour établir des objec fs de produc vité 
pour le personnel.

La CDC  ent beaucoup à ses ressources humaines. Ce e par e du rapport apporte des informa ons 
sur des 
sta s ques élémentaires sur les 
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RH, comme s pulé dans les direc ves de la CFP concernant les rapports annuels. 

Comme le montre le tableau des travaux au point 2.1 de ce rapport, la CDC a réussi à parvenir à la majorité 
des objec fs prévus au but stratégique nº 2 : Renforcer la structure, la capacité et les ressources  
de la CDC. 

Le seul obstacle 
uvre son propre manuel du personnel, le 

règles et procédures générales de la Commission de la Fonc on Publique (CFP). 

Au cours des 4 dernières années, la CDC a réussi à a rer et retenir des e ec fs de qualité, mais 3 postes 
sont encore vacants et elle a un besoin crucial de personnel supplémentaire hautement spécialisé, quali é 
et formé dans le domaine des contrôles.  

con ent une stratégie précise 
pour les RH, des buts et une 
nouvelle poli que de 
développement des RH, y 
compris un disposi f 

Des informa ons sur 

aussi demander un réexamen de la classi ca on des postes. 

Durant 2021, il y avait 20 postes a : 

Nombre total de postes pourvus et vacants : 

17 postes pourvus, 3 postes vacants 
Deux réviseurs furent nommés par intérim à 2 des 3 postes vacants à compter du 1er 
octobre 2021.  

Statut des emplois : sur les 17 postes, 16 sont à plein temps et permanents et 1, le Contrôleur 
général, est un employé sous contrat. La CDC a également embauché un stagiaire. 

Répar on des genres : sur les 17 employés, 5 sont des hommes et 12 sont des femmes 

Parité : 
été résolu en augmentant le nombre des employés masculins de 1 en 2017 et 2018, à 2 en 2019 et 
à 5 en 2020. 

Langue : sur les 17 employés, 14 sont anglophones et 3 sont bilingues  francophones et 
anglophones 

Répar on géographique : tous les employés sont basés au bureau de la CDC à Port-Vila. Certains 
 temps dans les provinces pour y e ectuer des contrôles. Une 

fois que le bureau de Santo sera établi, il sera doté de 4 employés.  

Ci-dessus : le personnel du Bureau du Contrôleur général 
Assis, de gauche à droite : Elsie Willy, Caleb Sandy, Elsie Daniel, Shirley Manaroto 
Rangée du milieu, debout de gauche à droite : Judith Iauma, Marine e Charley, 
Sandra Garae, Anita Narai, Joy Meten, Pricila Bongnembu, Tracy Tosso 
Rangée du fond, debout de gauche à droite : Kalvin Amos, Benjamin Tasale, 
Daniella Remy, Franco Tabisap, Jullian Bakeo, Sailas Nimoho. 
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Forma on au contrôle de la performance du PNDD en 2021 avec le 
concours de responsables du bureau de la Plani ca on 

Forma on du personnel au sujet de la loi FPGE mise 
à jour avec des hauts responsables du ministère des 
Finances et de la Ges on économique 

Mise à la retraite, licenciement ou cessa on : Aucun 

A aires disciplinaires ou renvois : Aucun  

: en octobre 2021, 
gouvernement chinois pour suivre un programme de diplôme de Master en exper se comptable à 

 la seule université dans le monde qui propose ce 
p . 

Accumula on des congés : ces données  gurent dans les états  nanciers de la CDC.  

En 2021, le perfec onnement du personnel de la CDC 
incluait les programmes suivants :  

formés dans chacun des 4 domaines de 
compétences suivants : 

déontologie, de la responsabilité, de la 
diversité et du leadership ;  

Travailler concrètement avec les par es 
prenantes en faisant preuve de compréhension 

cacité dans la communica on ; 

Travailler de manière professionnelle, en 
appliquant et adhérant aux normes 

;  

Contribuer à la valeur et aux avantages de la CDC ; 

PASAI et IDI, tous les réviseurs ont été formés aux nouvelles procédures de 
contrôle des états  nanciers du gouvernement, y compris aux procédures de contrôle iCAT ; 

contrôle pour 

nancière [Interna onal Financial Repor ng Standards (IFRS)] ; 

Quatre réviseurs ont  procédures de contrôle de la performance 
organisé par le Conseil australo-asia que des contrôleurs généraux [Australasian Council of Auditors-
General (ACAG)] ; 
Trois membres supérieurs du personnel, dont le 
Contrôleur général, ont par cipé à un atelier 
journée sur l
PASAI et IDI ;   

Tous les professionnels de contrôle ayant plus de 2 
CDC sont à présent inscrits au 

programme pilote PESA (enseignement profession-
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exper se comptable et obtenir un 
cer cat  une nouvelle ini a ve interna onale prome euse visant à uniformiser la forma on en 
exper se comptable des ISC et décerner un diplôme o ciel. Ces agents achèveront le programme en 
août 2022 ;  

Le Contrôleur général et un directeur sont en train de suivre une 
forma on de 18 mois sur le leadership par le biais de PASAI ; 

Le perfec onnement des compétences des réviseurs dans chacun des 3 domaines de contrôles 
essen els  contrôle nancier, contrôle de conformité et contrôle de la performance  et dans le 
contrôle de la qualité a été 

; 

 XERO et Team Mate/Team Mate Plus ; 

Les deux directeurs et deux des réviseurs ont été formés comme champions de TeamMate (Team Mate 
Champions) ; 

; 

Six membres du personnel ont achevé une forma on de li éra e professionnelle ; et 

Tous les membres du personnel de la CDC ont assisté à des ateliers consulta fs du Service des Finances 
et du Trésor sur les changements de poli que et les nouvelles ini a ves directrices sur la ges on des 

nances publiques.
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2021 Par cipants  2022 - 2026 

La vision du développement à long terme du Vanuatu a été énoncée dans le Plan na onal 
de développement durable (PNDD). Le  Plan du Peuple 2030 de Vanuatu a pour vision 
une société paisible, juste et inclusive, soutenue par des ins tu ons éta ques réac ves 
et compétentes assurant des services publics de qualité à tous les citoyens14. Le BCGC vise à par ciper à la 
réalisa on de ce e vision en encourageant la responsabilité et la bonne gouvernance au sein de 

. 

Il vise aussi à contribuer au Pilier 6 du Plan sur la société : un secteur public dynamique, ayant de bons 
principes de gouvernance et des ins tu ons solides qui fournissent le sou en et les services a endus de 
tous les citoyens du Vanuatu15.  

Le Pilier 6 du Plan du 

responsables et inclusives à tous les niveaux. En outre, comme i
sur Promo
renforçant les ins tu ons supérieures de contrôle des nances publiques des ins tu ons et des 
organismes qui sont créés pour lu er contre la corrup on, accroître la responsabilité et promouvoir la 

pour tous les ODD. 

e plan ni dans son cadre de suivi et 
17, la par cipa on ac ve des ISC a été explicitement reconnue dans la résolu on Res/66/209 de 

conformément à leur mandat et leurs priorités, les ISC peuvent contribuer au suivi et à la surveillance des 
progrès tout en iden ant aussi des opp . A cet e et, la CDC est en train de mener 

. 
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Les progrès par rapport à quelques-unes des mesures de performance ont déjà été relevés dans diverses 
par es de ce rapport. La CDC est tenue de rendre compte des autres mesures par un rapport 

- concernant des cibles de service dont il faut 
également rendre compte, à savoir : 

a) Sous la rubrique Plani ca on, Poli que et Normes
b) Sous la rubrique Opéra ons de Contrôle
c) Sous la rubrique Services Généraux

Les 3 tableaux ci-dessous donnent une actualisa on des progrès que la CDC a faits pour parvenir aux cibles 
de service dans son programme de 3 ac vités.  

2.4.2.1 Activité CEAA : Planification, Politique et Normes 

Descrip on Qualité / 
Quan té 

Progrès 

Toutes les exigences de présenta on 
sont sa sfaites : 

- Comme requis par le Règlement intérieur du

contrôle des comptes, la loi sur la fonc on de

par es externes, dont INTOSAI et PASAI.
- Rapports de décharge des donateurs remis dans les

délais requis.

100% Le délai de deux semaines 
reste une gageure. 

des rôles et responsabilités de la Commission des Comptes 
Publics (CCP). 

100% Réalisé 

Comptes publics. 
4 Seules 3 réunions ont eu lieu 

en raison de la contesta on 
quant à la légalité de la 
nomina on des membres de la 
Commission. 

Rencontres régulièrement avec le secteur public pour 

Contrôleur général des Comptes) 

montrent 
mieux. 

Sa sfaisant, voire 
mieux 

Réalisé 

Présenta on du rapport annuel de la Cour des Comptes au 
Parlement/Commission des Comptes publics en temps voulu. 

100% Réalisé 

Conformité aux normes interna onales (ISSAI)  la Cour des 
Comptes réalise 100% des interven ons dictées par la feuille 
de route sur la conformité prévue dans les ISSAI. 

100% Réalisé 

Site internet de la Cour des Comptes mis à jour tous les mois 
au moins.  

12 Réalisé 

Examen par les pairs de la qualité des contrôles (échan llon) 
. 

100% Reste un dé



36

Bureau du Contrôleur général des Comptes Rapport annuel 2021

 

les postes vacants (2 dans la structure actuelle et 3 à rajouter) 
3 postes restent à pourvoir. 

Me re en uvre le projet de loi sur la CDC adopté en 2021 Reste un dé

2.4.2.2 Ac vité CEAB : Ac vités de contrôle 

Descrip on Qualité/ 
Quan té 

Progrès 

Tous les rapports de ges on nalisés sous les 4 semaines de la 
remise de .  

100% Reste un dé

Tous les contrôles entrepris sur Team Mate sont achevés dans 
. 

100% Reste un dé

entrepris chaque année et montre 100% de conformité selon 
la feuille de route des ISSAI. 

80% Reste un dé

Plan de travail annuel discuté avec la CCP et achevé chaque 
année. 

1 Réalisé 

Cibles du plan de véri ca on annuel a eintes chaque année, 
comprenant : 

- Contrôles à achever selon calendrier convenu avec les
clients.

- Autres cibles hors véri ca on a eintes.
- Stages de forma on pour véri cateurs menés.
- Stages de forma on pour le secteur public suivis.
- Ac vités de sensibilisa on avec par es prenantes

menées selon le calendrier.

80% Reste un dé

Recommanda ons issues des contrôles : 
- transmises à la haute direc on et aux agents

responsables
- suivi des recommanda ons e ectué tous les ans (mis

à jour sur le logiciel Team Central)
- ac ons prises par les clients suite aux

recommanda ons exprimées dans le rapport de
ges on

100% des recom-
manda ons 
transmises et 
suivi assuré tous 
les ans 
50% des recom-
manda ons 
marquent des 
progrès 

Toutes les le res de ges on 
sont mises au point avec des 
commentaires.  

recom-manda ons reste une 
gageure. 

Comptes (contrôles sous-traités exclus) par rapport à 
. A jour pour le contrôle des comptes des 

autorités locales et le contrôle du PNDD.    

100% Augmenta on du nombre 

une gageure. 
Contrôle des autorités locales 
et du PNDD reste un dé   

Contrôles sous-traités achevés en temps voulu : 
- O res de soumissionnaires évaluées et adjudica on

. 
- Contrôles sous-

xée dans les a ribu ons (ou autre date si elle a été
renégociée).

- Dossiers de véri ca on TM sous-traités mis au point
sous les 2
réviseur.

80% des délais 
sont respectés 

Reste un dé

Engagement avec les par es prenantes 80% Réalisé 
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Ac vité CEAC : Services généraux 

Descrip on Quan té/ 
Qualité 

Progrès 

Dépenses dans les limites budgétaires et présenta on du 
projet de budget annuel en temps voulu. 

100% Réalisé 

La TI et les systèmes techniques du bureau sont tenus à jour et 
parfaitement opéra onnels. 

75% Réalisé 

Matériel et ac fs protégés et entretenus. 80% Réalisé 
Feuilles de présence et de produc vité du personnel mises à 
jour. 

100% Réalisé 

achevés. 
100% Réalisé 

Personnel remplit et signe les formulaires du code de déonto-
logie et d . 

100% Réalisé 

. 100% A la n 2021, 
3 postes restaient à pourvoir. 

Achèvement des états nanciers dans les délais pour la CDC. 100% Voir Annexe 6 de ce rapport. 

apportés aux lignes directrices interna onales et aux manuels sur le contrôle des nances publiques et a 
. 

Le mandat de la CDC et son indépendance 
A présent, la Cour des Comptes est régie par la Cons tu on et la loi 

nances publiques, est composé de trois paragraphes concernant le Contrôleur général des Comptes, à 
savoir : 

Le Parlement ins tue la charge de Contrôleur général des comptes. Celui-ci est nommé par et à 

5) La mission du Contrôleur général consiste à véri er les comptes publics de Vanuatu et à présenter un
rapport à leur sujet au Parlement et au gouvernement.

trôle des comptes (LEDCC) est une loi hybride portant à la fois sur 

2) et sur le Bureau du Contrôleur général des comptes (Titre 3). Elle a été adoptée en 1998 et amendée en
2000 et en 2001.

par e. 
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Comme le soulignent la Déclara on de Lima (1977), la Déclara on de Mexico (2007) et les Résolu ons de 
, 

trôle des nances publiques est cruciale pour garan r 
son ap tude à mener à bien son travail de manière libre et impar ale, contribuant ainsi à la bonne 
gouvernance, la transparence et la responsabilité. 

également soulignée dans les objec fs de développement 
durables des ODD 

ise à développer 

pour la contribu on des ISC indépendantes au développement durable18. 

Nouvelles initiatives législatives 
ements ont été apportés au projet de loi sur la Cour des Comptes prêt à être 

présenté au Parlement. 

 à la Cons tu on soit transmis par le Conseil des Ministres à 
une session extraordinaire du Parlement pour examen et adop on. Une fois que cet amendement aura été 

 en 2022. 

Par cipants 
décembre 2021 à Hog Harbor, Santo. 
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Les grands dé s entravant les travaux de la CDC en 2021 ont été men onnés plus haut, notamment les 
suivants : 

Le manque de moyens nécessaires, surtout au plan des crédits budgétaires et des e ec fs 

délais et de ne respectent pas leurs obliga ons aux termes de la loi 

a ecte la réputa on interna onale de la CDC et aussi son ap tude à faire respecter les procédures 
requises pour les travaux de contrôle 

La CDC a été a ectée par le COVID-19  en par cul
télétravail pour le personnel, le manque de place dans les bureaux pour perme re de distancer les 

ont été mis en a ente. 

Annexe 6.2. Le rapport de véri ca on pour ces deux états nanciers est 
 Rapport du réviseur sur les états nancier de la Cour des Comptes  

6.3.2 . 

La subven on du programme GFG est la seule aide au développement fournie à la CDC. Un sou en au 
développement de la capacité de la CD

. 

Ces rapports sont établis en conformité avec les modi ca ons apportées en 2019 à la loi sur les nances 

général) soume ent au ministère des Finances et de la Ges on économique les états nanciers annuels de 
leur agence dans les 3 mois qui suivent . 

avec les normes interna onales de comptabilité publique (IPAS)  comptabilité de caisse 
sur les déclara ons professionnelles, en par culier ISSAI-12P. 

: 

1. Déclara on de responsabilité,
2. Rapport du réviseur indépendant,
3. Etat des encaissements et décaissements,
4. Etat compara f entre budget et situa on réelle, et
5. Déclara on des conven ons comptables et notes sur les comptes :

La déclara on des conven ons comptables précise 
ara on des états nanciers, la monnaie de présenta on, les 

espèces et quasi-espèces, les terrains, construc ons et matériel, le budget, les changements aux 
conven ons comptables et les correspondances. 

 par subven on de donateurs, les presta ons des 



40

Bureau du Contrôleur général des Comptes Rapport annuel 2021

 

engagements, le . 

eux aussi été préparés conformément aux IPSAS  comptabilité de caisse. 

Les états nanciers de 
suit : 

1. Le contexte du projet
 GFG, 

2. Le rapport du réviseur indépendant,
3. , 
4. , et 
5. La déclara on des conven ons comptables et les notes rela ves aux comptes.

Ces états ont tous deux été contrôles et sont conformes aussi aux exigences de la loi sur les nances 
publiques et la ges on économique.  

En 2021 la CDC a été informée que sa subven on totale de AUD$900,000 serait réduite de AUD$ 300,000 
( Vt 24 millions). 

. 

Selon la loi DI, toute demande portant sur des états nanciers contrôlés ou un rapport de réviseur doit être 
soumise au en té éta que ou du programme.   

hevés ses contrôles. En 2021 
. 

La Cour des Comptes adhère à la poli que sur la fraude de la Fonc on publique qui exige que toute fraude 

2021. 

. 

La CDC est membre des organisations interna onales et régionales suivanes : INTOSAI, PASAI et 

General). Elle remplit toutes les obliga ons auxquelles elle est tenue par ces organisa ons. 
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Médiateur : 
Décisions de jus ce : 
Ini a ves paritaires de la CDC : celles-ci sont couvertes dans la par e sur les ressources humaines 
Dépenses de capital : elles gurent dans les états nanciers de 2021 

Ce rapport annuel pour 2021 a résumé et décrit les ac vités, les accomplissements et les dé s principaux 
de la Cour des Comptes de Vanuatu.   

comptes, la loi sur les nances publiques et la ges on économique et la loi sur la Fonc on publique. 

Nous sommes reconnaissants à nos par es prenantes pour leur sou en et leur contribu on durant 

posé par la pandémie du COVID-19. 

La Cour des Comptes espère 
notre contribu on visant à respecter les principes de bonne gouvernance, de transparence et de 
responsabilité dans la ges on des nances publiques. 

Toute ques on au sujet de ce rapport annuel devrait être adressée à : 

M. Caleb Sandy, Contrôleur général des comptes
Courriel : csandy@vanuatu.gov.vu
Téléphone : +678 33085
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Apercu visuel du Plan strategique 
du BNCGV pour 2017-2021

Objectif strategique 1 :
Renforcer la mission et la neutralite du 
BNCGV
Objectifs strategiques
1  Defendre les changements juridiques
2. Augmenter la sensibilisation sur sa
mission et neutralite

Renforcer l'organi-
gramme du BNCG, sa 
capacite et ses 
ressources

Objectifs stategiques
1 Mettre en oeuvre le 
nouvel organigramme 
et les nouvelles lignes 
direstives.
2 Developper et 
appliquer le systeme de 
CBPM

3. Developper et
appliquer les objectifs
et buts du DRH

4. Recruter et retenir
des agents hautement
qualies.

5. Optimiser la gestion
des personnes,

nances.

But Strategique 3 :
Renforcer la qualite des controles, la forma-
tion et l'impact

Objectifs strategique
1. S'assurer dela conformite a l'ISSAI
2. Eliminer des retards de controles
3. Mener des examens reguliers
4. Renorcer le suivi des controles
5. ancer des veri cations de rendement

Objectif strategique 4 :
Renforcer le rapport et communication
Objectif strategique :
1. Communcation reguliere avec les parties
prenantes
2. Renforcer l'utilisation des media et site
internet
3. Renforer la communication avec les
clients et la satisfaction.

Objectif strategique 5:
Renforcer la gouvernance 
interne et l'ethique
Objectif strategique
1. S'assurer de la
conformite au Code
d'ethique.
2. Appliquer les normes
de controle

Objectif stategique 2:

Vision

Faire la difference 
dans la vie de la 

population de 
Vanuatu

Mission

ofrir un service 
neutre  de 

controle e haute 
qualite

Valeurs

Integrite, neutralite, 
proessionnalisme, 

transparence.

Competences

Montrer l'exemple, travailler 
ef cacement avec les 

parties prenantes.
Travailler de 

maniere 
professionnelle

Contribuer 
au BNCGV

Emplyer des 
agents ayant un 

haut niveau 
possible dans la 

gestion nanciere 
et l'etablissement 

de rapport, et

Promouvoir 
la conduite 

appropriee des 
affaires publiques 

et defendre le 
changement 

benef que de a 
prestation des 

Bureau du Contrôleur général des comptes Rapport annuel 2021
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PROGRAMME CEA : CONTROLE DES COMPTES PUBLICS 

et de la transparence dans la ges on du secteur public et la ges on des nances publiques. 

De fournir une assurance au Parlement et au public sur ce qui suit : 
a) le caractère exact et complet des comptes publics ;
b) si les opéra ons nancières du gouvernement et des organismes publics sont ou non
conformes à la loi applicable et aux exigences comptables et de contrôle des comptes ;
c) si les systèmes et les contrôles pour la ges on nancière publique par le gouvernement
et les organismes publics sont ou non su sants et bien adaptés ;
d) si les a aires nancières du gouvernement et des organismes publics sont ou non

de leurs devoirs légaux et déontologiques envers le Parlement et le public de manière 
transparente et juste ; et 
e) si les personnes responsables de gérer les ressources publiques les ont ou non u lisées
au mieux et de manière e cace et rentable.

approuvée 

en 2021 doivent être pourvus, à condi on que le projet de loi sur la CDC soit adopté et promulgué. 

De gérer la direc on stratégique du bureau qui doit jouer un rôle clef dans la responsabilisa on et 
 public. 

Soutenir la presta on de services de véri ca on ; 
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Me re à jour les méthodologies, les procédures et les lignes directrices ; 

véri ca ons en temps voulu ; 
Fournir des rapports et des conseils au Parlement, à ses Commissions et aux en tés du secteur 
public ; 
Informer le public et assurer la liaison avec le Parlement et les clients de manière régulière 
concernant les ac vités de véri ca on et leur évolu on ; 
Cadrer la méthodologie et les pra ques de véri ca on  avec les exigences des normes 
interna onales de contrôle des comptes publics (ISSAI) ; 
Jouer un r ernement na onal ; 
Sou en ges onnaire apporté à la Commission des Comptes publics ; 

la Cour des Comptes. 

Descrip on 
Quan té/ 

Qualité 
Unité de mesure 

sont sa sfaites : 

- comme requis par la CCP, le Médiateur, le Parlement ou

- Rapports de décharge des donateurs remis dans les délais
requis

100% 100% de rapports achevés et 
correspondance sous deux 
semaines de la récep on de 
la demande ou achevés à la 

rôles et responsabilités de la Commission des Comptes Publics 
(CCP) 

100% Conformité totale avec les 
exigences du Règlement 
intérieur du Parlement quant 
aux rôles et responsabilités 
de la CCP 

Comptes publics 
4 -

ma on (o cielles et non 
o cielles)

Rencontres régulièrement avec le secteur public pour partager 

Contrôleur général des Comptes) 

ciels sur ces rencontres montrent 

Sa sfaisant 
ou mieux les rencontres avec le secteur 

public sur les sujets présentés 
indiquent que la qualité et la 
per nence sont 
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Présenta on du rapport annuel de la Cour des Comptes au 
Parlement/Commission des Comptes publics en temps voulu 

100% Rapport annuel sur les 
ac vités de la CDC présenté à 

Conformité aux normes interna onales (ISSAI) la Cour des 
Comptes réalise 100% des interven ons dictées par la feuille de 
route sur la conformité prévue dans les ISSAI 

100% Interven ons prévues par la 
feuille de route sur la confor-
mité des ISSAI réalisées 

Site internet de la Cour des Comptes mis à jour tous les mois au 
moins 

12 Site mis à jour tous les mois, 
avec des informa ons actua-
lisées et per nentes 

Examen par les pairs de la qualité des contrôles (échan llon) 100% Examen par les pairs achevé 
et recommanda ons émises 

postes vacants (2 dans la structure actuelle et 3 à rajouter) 
5 5 postes à pourvoir 

Me re en uvre le projet de loi sur la CDC adopté en 2021 1 Nouvelle structure 
organisa on-nelle et poli que 
de RH 

De mener des contrôles, des évalua ons et des inves ga ons pour apprécier le caractère 
économique, e cace,  des ressources publiques con ées 
aux agences et en tés du secteur public pour leurs programmes. Rendre compte des 
constata ons à la Commission des Comptes publics, au Parlement et au gouvernement. 

Comptes a perdu les crédits prévus pour les postes approuvés par la CFP. Avec le présent 

ableau ci-
dessous. 

 TeamMate qui permet de saisir des 
repères pour mesurer la performance dans chaque contrôle et ensuite résumer les résultats à des 

ns de publica
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Suivi régulier des contrôles pour en garan r la qualité 

Réunions régulièrement entre le CGC et les directeurs généraux, les directeurs, les secrétaires 
provinciaux, les secrétaires de mairie et les responsables des nances 
Respect des échéances pour les rapports de contrôle des comptes publics et des comptes des 
autorités locales devant être soumis au Parlement 

s recommanda ons issues des véri ca ons 
Achèvement des dossiers de véri ca on en temps voulu pour sa sfaire aux condi ons requises 
des normes interna onales de contrôle des comptes publics 
Véri ca ons menées en conformité avec les normes internationales 
Contrôles sous-traités après adjudica on sont évalués, revus et parachevés à temps et dans le 
respect des obliga ons contractuelles 

pour sa sfaire aux exigences techniques des travaux de contrôle 
Contrôles achevés suivant le calendrier convenu avec les clients. 

Descrip on 
Quan té/ 

Qualité 
Unité de mesure 

Tous les rapports de ges on nalisés sous les 4 semaines 100% Repères dictés par Team 
Mate 

Tous les contrôles menés sur TeamMate et achevés sous 100% xée 
par TeamMate 

Examen cyclique interne par les pairs mené tous les ans 
montre 100% de conformité suivant la feuille de route des 
ISSAI 

80% Conformité avec 
exigences des ISSAI 

Plan de travail annuel discuté avec la CCP et achevé chaque 
année 

1 Plan annuel des ac vités 
de contrôle achevé 

Cibles du plan de véri ca on annuel a eintes chaque 
année, comprenant : 

- Contrôles à achever selon calendrier convenu avec les

80% Pourcentage de cibles du 
plan annuel a eintes 
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clients 

- Autres cibles hors véri ca on a eintes

- Stages de forma on pour véri cateurs menés

- Stages de forma on pour le secteur public suivis

- Ac vités de sensibilisa on avec par es prenantes menées
selon le calendrier

Recommanda ons issues des contrôles : 

- transmises à la haute direc on et aux agents responsables

- suivi des recommanda ons e ectué tous les ans (mis à
jour sur le logiciel Team Central)

- ac ons prises par les clients suite aux recommanda ons
dans le rapport de ges on

100% des 
recommanda
- ons issues
des
contrôles
communi-
quées et
suivies tous
les ans

50% 
-

ment sur les 
recommanda
- ons émises

Toutes les le res de 
ges on sont mises au 
point avec des 
commentaires 

recommanda on est 
porté sur Team Mate 

es par la Cour 
des Comptes (contrôles sous-traités exclus) par rapport à 

. A jour pour le contrôle des comptes 
des autorités locales et le contrôle du PNDD 

100% Base de référence de 20 
contrôles (en augmenta-

on de 100% par rapport 
à la base de référence) 

Contrôles sous-traités achevés en temps voulu : 

- O res de soumissionnaires évaluées et adjudica on dans

- Contrôles sous-traités
dans les a ribu ons (ou autre date si elle a été renégociée)

- Dossiers de véri ca on TM sous-traités mis au point sous
les 2

80% 

des délais 
respectés 

Opportunité (telle que 
xée sur Team Mate) 

Engagement avec les par es prenantes 80% E ectuer au moins 4 
rencontres de plaidoyer 
avec les par es 
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prenantes 

Disposer de ressources adéquates 
obliga ons et garan r un sou en organisa onnel, nancier et technique e cace à la direc on. 

tous les centres de coûts ; 
Fournir un sou en informa que à la fonc on de ges on, de contrôle 
Fournir un sou en administra f à la haute direc on et à toutes les fonc ons opéra onnelles et 

Tenir une documenta on de référence technique et per nente appropriée ainsi que la correspondance; 
individuels du personnel et e ectuer des apprécia ons de 

performance ; 
Veiller à ce que le personnel remplisse les feuilles de présence hebdomadaires et de produc vité 
tenues sur TeamMate et le système informa sé sur la présence ; 

 ; 
Etats nanciers achevés dans les délais pour en e ectuer le contrôle. 

Descrip on 
Qualité/ 
Quan té 

Unité de mesure 

Dépenses dans les limites budgétaires et présenta on du 
projet de budget annuel en temps voulu 

100% Dépenses dans les limites 
budgétaires. 

Proposi ons budgétaires 

La TI et les systèmes techniques du bureau sont tenus à 
jour et parfaitement opéra onnels. 

75% Système IT évalué 

Matériel et ac fs protégés et entretenus. 80% Inventaire annuel 

Feuilles de présence et de produc vité du personnel 
mises à jour 

100% Quo ennement et 
hebdomadairement sur Team Mate 
et les systèmes de présence 

100% Evalua on achevée tous les six 
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achevés mois pour tout le personnel 

Personnel remplit et signe les formulaires du code de 
déonto-logie et d
contrôle 

100% Formulaires signés tous les six mois 
pour tout le personnel (sur Team 
Mate) 

Procédure 100% Tous les postes vacants sont 

Achèvement des états nanciers dans les délais pour la 
CDC 

100% Contrôles achevés dans les temps 
et dans le mois qui suit la clôture de 
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Responsabilités du vérificateur pour le contrôle du rapport financier

APES 110 Code de déontologie pour les comptables professionnels
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Notes
 Fonds de 

fonc on. 
Fonds 

donateurs

Total 
 rentrées et 

   sor es
Fonds de 

fonc on.
Fonds 

donateurs

Total 
 rentrées et 

   sor es

ENCAISSEMENTS
A ecta on du gouvernement 2 84,418,658 -  84,418,658 67,741,609 -  67,741,609  
Contribu ons par subv. Austr. 3 -   -  -  -   -  -   
Autres rentrées 4 88,575   -  88,575 95,625   -  95,625   

TOTAL ENCAISSEMENTS 84,507,233 -  84,507,233 67,837,234 -  67,837,234  

DECAISSEMENTS
Dépenses de personnel 5 52,056,831 -  52,056,831 42,751,975 (1,257,500)  41,494,475  

6 25,574,963 853,277  26,428,240 22,880,751 2,624,492   25,505,243  
Dépenses en capital 7 6,786,864   157,548  6,944,412 2,108,883   3,984,024   6,092,907  

TOTAL DECAISSEMENTS 84,418,658 1,010,825 85,429,483 67,741,609 5,351,016   73,092,625  

88,575   (1,010,825) (922,250) 95,625   (5,351,016)  (5,255,391)  

(88,575)   -  
(88,575) (95,625)   -  (95,625)   

-   
12,620,237 12,620,237

-   
17,971,253  17,971,253  

8 -   
11,609,412 11,609,412 -   

12,620,237  12,620,237  

2021 2020

ENCAISSEMENTS MOINS 
DECAISSEMENTS
ENCAISSE RESTITUEE AU 
FONDS CONSOLIDÉ

AU 1ER JANVIER
SOLDE DE CLOTURE 
AU 31 DECEMBRE
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Notes REEL
BUDGET 
INITIAL

BUDGET 
  FINAL   ECART   REEL

BUDGET 
INITIAL

BUDGET 
  FINAL   ECART

ENCAISSEMENTS

2 84,418,658 90,683,636 90,683,636 (6,264,978) 67,741,609 95,417,016 95,417,016 (27,675,407) 

3 - - - - - - - - 

4 88,575 - - 88,575 95,625 - - 95,625 
TOTAL ENCAISSEMENTS 84,507,233 90,683,636 90,683,636 (6,176,403) 67,837,234 95,417,016 95,417,016 (27,579,782) 

DECAISSEMENTS

5 52,056,831 66,210,726 61,442,526 (9,385,695) 41,494,475 62,927,296 62,927,296 (21,432,821) 

6 26,428,240 24,072,910 28,841,110 (2,412,870) 25,505,243 30,467,243 30,467,243 (4,962,000) 

7 6,944,412 400,000 400,000 6,544,412 6,092,907 2,022,477 2,022,477 4,070,430 

TOTAL DECAISSEMENTS 85,429,483 90,683,636 90,683,636 (5,254,153) 73,092,625 95,417,016 95,417,016 (22,324,391) 

(88,575) - - (88,575) (95,625) (95,625) 

SOLDE DE CLOTURE 
AU 31 DECEMBRE

8 (922,250) - - (922,250) (5,255,391) - - (5,255,391) 

2020

A ecta on du 
gouvernement
Contribu ons par 
subven on Australie
Autres rentrées

2021

Dépenses de 
personnel
Dépenses 

Dépenses 
en capital

ENCAISSE RESTITUEE 
AU FONDS CONSOLIDE 
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2021 2020
8AAA 455,985 122,681 
8AAB Indemnités de responsabilité 345,000 656,360 
8AAF Alloca ons familiales 269,284 257,035 
8AAG Indemnités au tre de primes 1,515,348 499,133 
8AAH Alloca on de logement 3,841,842 4,188,841 
8AAO Autres indemnités 20,000 75,500 
8AAP 96,315 177,043 
8ASP Caisse de prévoyance 1,727,245 1,552,020 
8AWL Congés payés - 112,251 
8AWO Heures supplémentaires 228,840 4,038 
8AWP Paye pour employés permanents 42,196,972 38,044,938 
8CAB Indemnités de subsistance 1,360,000 (4,205,365) 
8CAS Jetons de présence - 10,000 

Total Dépenses de Personnel 52,056,831 41,494,475 
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2021 2020
Provision pour congés annuels 15,731 3,415,776 
Provision pour ancienneté 58,463,506 54,516,885 
Total provisions pour employés 58,479,237 57,932,661 
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2021 2020
8CBL Hébergement localement 530,587 823,434  
8CCI 292,504 2,541,386   
8CCL Forma on localement 302,935 (9,480)  
8CEC -conseil 6,214,734   4,895,013   
8CET Autres honoraires 716,190 13,672   
8CFV Carburant pour véhicules 283,257 307,825  
8CGO Autres frais - Fret - (21,773)   
8CHL Frais médicaux localement 33,800  7,500   
8CIF 250,066 913,130  
8CJO Ne oyage des bureaux 475,782 404,572  
8CKD Publicité - Communica ons 12,000  61,478   
8CKP Poste - Communica ons 4,007 10,682   
8CKS Papeterie - Communica ons 1,401,157   938,056  
8CKT Telephone / Fax - Communica ons 446,260 160,463  
8CMG Général  Matériaux 10,868  -  
8CNO Loyer bureau 2,668,392   2,635,500   
8COA Audit 585,000 -  
8COI Frais accessoires 1,501,997   (514,545)  
8COO Co sa ons Organisa ons interna 2,977,826   1,508,716   
8COP Frais de représenta on 852,718 1,117,587   
8COT Paiement de résilia on - 2,959   
8COU Uniformes 157,335 474,162  
8CRB Entre en et répara on de bâ ments 467,000 4,243,328   
8CRE Entre en et répara on de matériel 157,999 257,967  
8CRV Entre en et répara on de véhicules 617,065 511,850  
8CRW Révision de véhicules 71,638  46,983   
8CSM Médicaments 339   1,652   
8CSO Fournitures diverses 64,788  113,538  
8CSR Vivres 2,156 9,011   
8CTI - (2,116,511)   
8CTL Déplacements localement 1,742,429   2,933,113   
8CUE Electricité 999,455 913,792  
8CZV Taxe sur la valeur ajoutée 2,663,476   3,028,852   
8FCB Frais bancaires 9,801 (60,336)   
8ZZV Remboursement de TVA (85,321)  (648,333)  

Total 26,428,240   25,505,243   
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Encaisse détenue sur le compte de développement 2021 2020
12K803 Renforcement des capacités de la CDC de Vanuatu 2,226,379 2,226,379 
19A505 Sou en consulta f technique à la CDC 9,383,033 10,290,710 
Total encaisse détenue dans le fonds de développement 11,609,412 12,517,089 

2021 2020
Matériel informa que 2,629,440 3,360,814
Mobilier et aménagements de bureau 1,220,191 1,283,580
Véhicules à moteur 3,672,875 4,149,875
Total valeur comptable ne e des ac fs 7,522,506 8,794,269

2021 2020
8EEA Matériel  Addi onnel général 432,316 564,785 
8EEC Matériel  Ordinateurs 2,513,739 4,554,290
8EEP Matériel  Photocopieuses 639,131 - 
8EER Matériel  Remplacement général 119,795 83,635 
8EFO Mobilier  Meubles de bureau 631,431 890,197 
8EVR Véhicule  - Remplacement 2,608,000 - 

Total dépenses en capital 6,944,412 6,092,907 
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Honoraires de consultant payables dans 1 année 2 588 707 5 170 610 
Abonnement à TeamMate payable dans 1 année 3 920 751 1 706 381 

 contrat de loca on pour 5 ans 15 514 500 11 907 000 
Total 22 023 958 18 783 991 

Code Désigna on A ecta on 
ini ale 

A ecta on 
complé-

mentaire 
Virements Budget nal Total des 

dépenses 

Sous-
u lisa on/ 
(Dépasse-

ment) 
CEA Contrôle des comptes publics 
CEAA Plani ca on, poli que et normes 13 721 111 - 2 336 281 16 057 392 13 830 009 2 227 383 
CEAB Opéra ons de contrôle 62 500 068 - (2 336 281) 60 163 787 57 137 433 3 026 354 
CEAC Services généraux 14 462 457 - - 14 462 457 13 451 216 1 011 241 
CEA Contrôle des comptes publics 90 683 636 - - 90 683 636 84 418 658 6 264 978 

Code Désigna on A ecta on 
ini ale 

A ecta on 
complé-

mentaire 
Vire-ments Budget nal Total des 

dépenses 

Sous-
u lisa on/ 
(Dépasse-

ment) 
CEA Contrôle des comptes publics 
CEAA Plani ca on, poli que et normes 14 209 737 - - 14 209 737 9 837 775 4 371 962 
CEAB Opéra ons de contrôle 69 459 388 - - 69 459 388 47 762 756 21 696 632 
CEAC Services généraux 11 747 891 - - 11 747 891 10 141 078 1 606 813 
CEA Contrôle des comptes publics 95 417 016 - - 95 417 016 67 741 609 27 675 407 
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i h ps://www.gov.vu/index.php/resources/vanuatu-2030  p. 4 
ii Ibid, p. 11 
iii INTOSAI Competency framework for public sector audit professionals at Supreme Audit Ins tu ons (2019) 
h ps://www.intosaicbc.org/wp-content/uploads/2019/09/5.-INTOSAI-Competency-Framework-revised.pdf 
iv INTOSAI Competency Framework for public sector auditors at SAIs. Revised (2019) h ps://www.intosaicbc.org/wp-
content/uploads/2019/09/5.-INTOSAI-Competency-Framework-revised.pdf  
v INTOSAI P 10 Mexico Declara on on SAI Independence h ps://www.issai.org/pronouncements/intosai-p-10-mexico-
declara on-on-sai-independence/   
vi INTOSAI-P 12 (2019) : The Value and Bene ts of Supreme Audit Ins tu ons  Making a di erence to the lives of 
ci zens  
h ps://www.intosai.org/ leadmin/downloads/documents/open_access/INT_P_11_to_P_99/INTOSAI_P_12/INTOSAI_P
_12_en_2019.pdf  
vii 12 ISSAIS h ps://twi er.com/jan6724/status/900270484264148993?lang=es  
viii About SAI PMF h ps://www.idi.no/work-streams/well-governed-sais/sai-pmf/about  

x h ps://www.issai.org/wp-content/uploads/2021/02/Competence-Project-Proposal.pdf  
xi The jurisdic onal competency sec on does not apply to the VNAO.  
xii Audit numbers for 2021 in both tables are es mates at the me of wri ng the plan. The number for 2019 is high 
because it includes a number of nancial audits that were previously in arrears. These were contracted out. 
xiii INTOSAI iCAT h ps://www.idi.no/elibrary/professional-sais/icats/icats-english/1117-200227-idi-fa-icat-v1-english-lt-
revision  
14 h ps://www.gov.vu/index.php/resources/vanuatu-2030  p. 4 
15 Ibid, p. 11 
16 UN General Assembly (2012). Res/66/209: Promo ng the e ciency, accountability, e ec veness and transparency 
of public administra on by strengthening supreme audit ins tu ons. 
h ps://www.intosai.org/ leadmin/downloads/documents/open_access/intosai_and_united_na ons/66_209_2011/E
N_un_resol_66_209.pdf  
17 NSDP Monitoring and Evalua on Framework 
h ps://www.gov.vu/images/publica ons/NSDP%20M&E%20Framework.pdf  
18 INTOSAI (2021) Development of INTOSAI professional pronouncements on an auditor competence. 
h p://www.idi.no/en/idi-cpd/sai-independence-programme  


